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ARTICLE 42

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :

« I bis. – À compter du 1er janvier 2025, le niveau de performance d’un logement social décent ne 
peut être inférieur au niveau très peu performant au sens de l’article L. 173-1-1 du code de la 
construction et de l’habitation. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Précarité sociale et précarité énergétique vont malheureusement trop souvent de pair. Face à 
l’explosion des prix de l’immobilier et des loyers, de nombreux ménages peinent à se loger 
convenablement. Le logement social est alors pour eux une chance sauf lorsque celui-ci est une 
véritable passoire thermique. En effet certains ménages, s’ils paient un loyer modéré, ont des 
factures d’énergies qui viennent quasiment annuler les bénéfices des loyer avantageux du parc 
social. 

Se chauffer peut en effet représenter, dans certains cas, plus de 50% du loyer mensuel pour certains 
ménages. Les exemples sont nombreux de factures qui dépassent les 200 euros par mois pour 
parvenir à une température de seulement 15 degrés. Face à la précarité des ménages touchés, ces 
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logements doivent être prioritaires dans les objectifs de rénovation énergétique et ne devraient pas 
être loués ou reloués avant d’être mis aux normes. Il convient donc, par cet amendement, d’interdire 
la location de logements sociaux « passoires thermiques » à compter du 1er janvier 2025.


